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n° 233 525 du 3 mars 2020 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me E. HALABI 

Rue Veydt 28 

1060 BRUXELLES 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration  

 

 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 avril 2019, par X, qui se déclare de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à la suspension et à l’annulation « de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour pour 

raisons médicales introduite sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, prise à son 

encontre le 6 mars 2019, et lui notifiée le 1er avril 2019 (…) » et assortie d’un ordre de quitter le territoire.  

 

Vu la demande de mesures provisoires d’extrême urgence, introduite le 28 février 2020, par M. Arnaud 

BOKEMBWA, et qui sollicite que le Conseil du Contentieux des Etrangers « examine sans délai la 

demande en suspension et annulation introduite en son nom contre la décision de refus de séjour pour 

raisons médicales, ainsi que l’ordre de quitter le territoire (…) ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Vu les articles 39/82, 39/84 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 2 mars 2020 convoquant les parties à comparaître le 3 mars 2020. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me A.-S. PALSTERMAN loco Me E. HALABI, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me K. de HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Le requérant serait arrivé en Belgique le 22 juin 1998. 

 

1.2. Le 21 mai 2003, il a été autorisé au séjour sur la base des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 

1980, son titre de séjour ayant ensuite été régulièrement prorogé jusqu’au 21 février 2013. 

 

1.3. Le 12 mai 2009, le requérant a été arrêté et écroué le lendemain à la prison de Forest. 

 

1.4. Par un courrier daté du 23 juillet 2016, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée 

irrecevable par la partie défenderesse au terme d’une décision prise le 29 juin 2017 et assortie d’un 

ordre de quitter le territoire. Le requérant a introduit un recours en suspension et annulation contre ces 

décisions devant le Conseil de céans qui l’a rejeté au terme d’un arrêt n° 202.747 du 20 avril 2018. 

 

1.5. Le 24 novembre 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement ainsi qu’une interdiction d’entrée de trois ans à l’encontre du requérant, qui lui ont été 

notifiés le même jour. Le requérant a introduit un recours en suspension contre ces décisions, selon la 

procédure de l’extrême urgence, devant le Conseil de céans qui a ordonné la suspension de l’exécution 

de l’ordre de quitter le territoire et rejeté le recours pour le surplus par un arrêt n° 196 044 du 1er 

décembre 2017. 

 

1.6. Par un courrier daté du 25 octobre 2018, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été 

déclarée recevable mais non-fondée par la partie défenderesse au terme d’une décision prise le 6 mars 

2019 et assortie d’un ordre de quitter le territoire. Le requérant a introduit, le 8 avril 2019, un recours en 

suspension et annulation contre cette décision devant le Conseil de céans, recours qu’il réactive par la 

voie des présentes mesures urgentes et provisoires. 

 

La décision précitée, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le requérant invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l'appréciation des possibilités de 

traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers le Congo (RDC), pays d'origine du requérant. 

 

Dans son rapport du 28.02.2019 (joint, sous plis fermé (sic), en annexe de la présente décision), le 

médecin de l'OE indique que l’ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles 

et accessibles au pays d’origine, que l’état de santé du requérant ne l’empêche pas de voyager et 

conclut que d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d'origine, le 

Congo (RDC). 

 

1) Le dossier médical fourni ne permet pas d'établir que l'intéressé, souffre d'une maladie dans un état 

tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique vu que les soins médicaux requis 

existent au pays d’origine. 

2) Du point de vue médical, nous pouvons conclure que cette affection médicale n’entraîne pas un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est disponible et accessible au 

Congo. 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de (sic) l’article 3 CEDH. 
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Le rapport de (sic) médecin de l'OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la 

l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. » 

 

1.7. Le 25 février 2020, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement à l’encontre du requérant. Le requérant a introduit un recours en suspension contre 

cette décision, selon la procédure de l’extrême urgence, devant le Conseil de céans qui a ordonné la 

suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire par un arrêt n° 233 526 du 3 mars 2020. 

 

2. Cadre procédural  

 

L’article 39/85, § 1er, alinéa 1er , de la loi du 15 décembre 1980 précise ce qui suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution devient 

imminente, en particulier lorsqu’il est par la suite maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 

et 74/9 ou est mis à la disposition du gouvernement, l’étranger peut, par voie de mesures provisoires au 

sens de l’article 39/84, demander que le Conseil examine dans les meilleurs délais une demande de 

suspension ordinaire préalablement introduite, à condition qu’elle ait été inscrite au rôle et que le 

Conseil ne se soit pas encore prononcé à son égard. Cette demande de mesures provisoires doit être 

introduite dans le délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. » 

 

Il est en outre précisé à l’alinéa 4 que : 

 

« Sous peine d’irrecevabilité de la demande introduite par voie de mesures provisoires, tendant à 

l’examen de la demande de suspension de l’exécution d’un autre acte susceptible d’annulation en vertu 

de l’article 39/2, la mesure d’éloignement ou de refoulement, visée à l’alinéa 1er, doit, simultanément 

faire l’objet, selon le cas, d’une demande de mesures provisoires ou d’une demande de suspension 

d’extrême urgence de son exécution. » 

 

L’article 39/57, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

Le Conseil constate que la demande de mesures provisoires satisfait aux dispositions précitées. 

 

Le Conseil constate que la demande de mesures provisoires dont il est saisi respecte, en outre, les 

conditions de recevabilité prévues par l’article 44 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la 

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Règlement de procédure).  

 

3. L’examen de la demande de suspension d’extrême urgence 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable.  

 

 Première condition : le moyen d’annulation sérieux 

 

L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable.  
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Par « moyen », il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, n° 138.590; 

CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

L’appréciation de cette condition  

 

Le requérant prend un premier moyen de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation : 

« - des articles 9 ter § 1 et 62 de la loi du 15 décembre sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 
et l'éloignement des étrangers,  
- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs,  
- du principe général de précaution, et du devoir de minutie 

- des formes substantielles de la procédure instituée par l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 
- de la violation de la foi due aux actes, en particulier les certificats médicaux émis par des médecins 

agréés 

- l'article 2 de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers  

- l'article 7 de l'arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 

2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers 

- des articles 119 et 124 du Code de la déontologie médicale 

- de l'article 43 nouveau du Code de déontologie médicale 

- des article 5 et 11bis de la loi du 22 août 2002 sur les droits des patients. » 

 

Le requérant expose, entre autres, ce qui suit : 

« Que concernant les informations fournies via Med-Coi, votre Conseil a ainsi considéré que : 
(CCE 23 octobre 2018, n°211 356) 

 

Au vu du libellé et du contenu des réponses aux « requêtes MedCOI », le Conseil observe que la 

mention figurant dans l’avis du fonctionnaire médecin, selon laquelle « Ces requêtes démontrent la 

disponibilité de l'olmesartan, de l'amlodipine, de l'hydrochlorothiazide, du tramadol, du paracetamol et 

de la methylprednisolone », ne consiste ni en la reproduction d’extraits, ni en un résumé desdits 

documents, mais plutôt en un exposé de la conclusion que le fonctionnaire médecin a tiré de l’examen 

des réponses aux requêtes MedCOI citées. Il s’ensuit que cette motivation de l’avis du fonctionnaire 

médecin, par référence aux informations issues de la banque de données MedCOI, ne répond pas au 

prescrit de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. En effet, la 

simple conclusion du fonctionnaire médecin ne permet pas à la partie requérante de comprendre les 

raisons pour lesquelles il a considéré que ces informations démontraient la disponibilité du traitement 

médicamenteux requis. Il en est d’autant plus ainsi, qu’à la différence d’un lien vers une page Internet, 

lequel est, en principe, consultable en ligne, par la partie requérante, les réponses aux « requêtes 

MedCOI », sur lesquelles se fonde le fonctionnaire médecin dans son avis, ne sont pas accessibles au 

public. En conséquence, entendant motiver son avis par référence à ces documents, le fonctionnaire 

médecin se devait, soit d’en reproduire les extraits pertinents, soit de les résumer, ou encore de les 

annexer audit avis. A l’inverse, le procédé utilisé entraîne une difficulté supplémentaire pour la partie 

requérante dans l’introduction de son recours, puisque celle-ci doit demander la consultation du dossier 

administratif à la partie défenderesse, afin de pouvoir prendre connaissance des réponses aux 

« requêtes MedCOI », sur lesquelles le fonctionnaire médecin fonde son avis, et ainsi en vérifier la 

pertinence.  

 

Ce procédé est d’autant plus critiquable que, s’agissant d’un domaine aussi spécifique que le domaine 

médical, la motivation contenue dans l’avis du fonctionnaire médecin doit être complète, afin de 

permettre à la partie requérante et au Conseil, qui n’ont aucune compétence en matière médicale, de 

comprendre le raisonnement du fonctionnaire médecin et, en ce qui concerne la première, de pouvoir le 

contester.  
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Il découle de ce qui précède que l’avis du fonctionnaire médecin n’est pas adéquatement et 

suffisamment motivé. Il en est de même du premier acte attaqué, dans la mesure où la partie 

défenderesse se réfère à cet avis, sans combler la lacune susmentionnée. 

 

La circonstance que la partie requérante a pu prendre connaissance des réponses aux « requêtes 

MedCOI », ainsi que constaté à la lecture du deuxième grief soulevé dans son moyen, n’énerve en rien 

ce constat. En effet, ces documents n’ayant pas été joints à l’avis du fonctionnaire médecin, ni cités par 

extraits, ni résumés dans cet avis, le fait que la partie requérante ait pu, ultérieurement à la prise des 

actes attaqués, consulter le dossier administratif, ne répond pas aux exigences rappelées au point 

3.4. » 

 

En l’espèce, le Conseil observe que les constats posés dans son arrêt n°211 356 du 23 octobre 2018 

s’appliquent mutatis mutandis en la présente cause dès lors que l’avis établi le 28 février 2019 par le 

fonctionnaire-médecin de la partie défenderesse mentionne que « Azathioprine », 

« Méthylprednisolone », « Acide acétylsalicylique », « Lévétiracetam » et « Acide valproïque », sont 

disponibles dans le pays d’origine au regard des informations provenant de la base de données non 

publique MedCOI, lesquelles informations ont été ajoutées au dossier administratif de l’intéressé et ne 

consistent par conséquent « ni en la reproduction d’extraits, ni en un résumé desdits documents, mais 

plutôt en un exposé de la conclusion que le fonctionnaire médecin a tiré de l’examen des réponses aux 

requêtes MedCOI citées ». 

 

Qui plus est, le Conseil d’Etat dans un arrêt n°246.984 du 6 février 2020 afférent à l’arrêt n°211 356 du 

23 octobre 2018 précité dont la cassation était sollicitée, s’est prononcé comme suit : 

 

« En indiquant dans l’arrêt attaqué que « la mention figurant dans l'avis du fonctionnaire médecin, selon 

laquelle ″Ces requêtes démontrent la disponibilité de l'olmesadan, de l'amlodipine, de l'hydrochlorothiazide, du 

tramadol, du paracetamol et de la methylprednisolone″, ne consiste ni en la reproduction d'extraits, ni en un 

résumé desdits documents, mais plutôt en un exposé de la conclusion que le fonctionnaire médecin a tiré de 

l'examen des réponses aux requêtes MedCOI citées », le Conseil du contentieux des étrangers n’a pas violé 

la foi due au rapport du fonctionnaire médecin et aux requêtes MedCOI. 

 

En effet, dans cette phrase figurant dans le rapport du fonctionnaire médecin, ce dernier ne reproduit pas 

d’extraits des requêtes MedCOI et ne résume pas ces requêtes. Il énonce une conclusion selon laquelle ces 

requêtes démontrent la disponibilité des médicaments qu’il cite.  

 

Par ailleurs, dans le passage critiqué de l’arrêt entrepris par le requérant, le Conseil du contentieux des 

étrangers n’expose pas que le fonctionnaire médecin a tenu un « raisonnement ». Dans ce passage, le 

premier juge explique à juste titre la portée de l’obligation de motivation à laquelle le requérant est astreint, à 

savoir expliquer sa décision d’une manière permettant de la comprendre. Le Conseil du contentieux des 

étrangers y explique en effet que « la motivation contenue dans l'avis du fonctionnaire médecin doit être 

complète, afin de permettre à la partie requérante et au Conseil, qui n'ont aucune compétence en matière 

médicale, de comprendre le raisonnement du fonctionnaire médecin et, en ce qui concerne la première, de 

pouvoir le contester ». 

 

Contrairement à ce que soutient le requérant, l’analyse des requêtes MedCOI et les conclusions que le 

fonctionnaire médecin en tire, peuvent être qualifiées de raisonnements. 

 

Contrairement à ce qu’expose le requérant, le Conseil du contentieux des étrangers n’a pas décidé que les 

requêtes MedCOI devaient être jointes au rapport du fonctionnaire médecin. Le premier juge a seulement 

estimé en substance que la décision initialement attaquée étant motivée par référence au rapport du 

fonctionnaire médecin, la motivation de cette décision n’était suffisante que si le rapport permettait de 

comprendre le raisonnement du fonctionnaire médecin, qu’en l’espèce, son rapport ne permettait pas de 

comprendre les raisons pour lesquelles il a considéré que les informations résultant des requêtes précitées 

démontraient la disponibilité du traitement médicamenteux requis et que dès lors que le fonctionnaire médecin 

se référait à ces requêtes, son rapport ne pouvait être compréhensible que s’il en reproduisait les extraits 

pertinents ou les résumait ou les annexait à son rapport. 

 

En décidant en substance que pour respecter son obligation de motivation, le requérant devait expliquer de 

manière compréhensible les raisons pour lesquelles il estimait que les informations qu’il avait récoltées, 

établissaient la disponibilité des médicaments requis, le Conseil du contentieux des étrangers n’a pas 
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méconnu la portée des articles 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 1er à 3 de la loi du 29 juillet 1991. Il a au 

contraire donné une juste portée à ces dispositions. (…) » 

 

Par conséquent, il résulte de ce qui précède que le premier moyen, ainsi circonscrit est sérieux et suffit 

à la suspension de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements 

du premier moyen et le deuxième, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une suspension 

aux effets plus étendus. 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse expose ce qui suit : « L’invocation de l’arrêt 

n°211.356 du 23 octobre 2018 de Votre Conseil afin de critiquer la référence faite aux requêtes 

MedCOI, est sans pertinence.  

En effet, les informations recueillies à partir de la banque de données MedCOI ont été versées au 

dossier administratif et se présentent sous la forme de colonnes où d’un côté le traitement et/ou suivi est 

expressément désigné et de l’autre côté, est décrit comme étant « available » ou « not available ».  

En l’espèce, les requêtes référencées contiennent des informations relatives à la disponibilité des 

médicaments ainsi que du personnel médical dont le requérant a besoin, ces soins étant clairement 

identifiés et suivis de la mention « available » (« traduction libre : disponible »).  

L’avis médical reproduit ci-avant contient partant un condensé/résumé des mentions figurant expressis 

verbis dans les documents MedCOI que le médecin fonctionnaire a consultés.  

Il ne s’agit donc pas, comme le suggère le requérant en se référant à un arrêt de Votre Conseil, d’un 

exposé de la conclusion que le médecin fonctionnaire a tirée de l'examen des réponses aux requêtes 

MedCOI.  

Estimer le contraire reviendrait à donner à l’avis médical du 28 février 2019 une interprétation 

inconciliable avec ses termes et à violer la foi qui lui est due ainsi que les articles 1319, 1320 et 1322 du 

Code civil. (…) 

En l’espèce, il ne peut raisonnablement être soutenu que le médecin fonctionnaire n’a pas correctement 

motivé son avis en se référant à la base de données MedCOI, ainsi qu’à d’autres sources notamment 

internet, alors que la motivation par référence est admise lorsqu’est reproduit, en substance, le contenu 

du ou des documents auxquels elle se réfère, ce qui est le cas.  

En constatant que les requêtes MedCOI mentionnent que les médicaments et le suivi médical 

nécessaires au requérant sont disponibles au pays d’origine, le médecin fonctionnaire n’a fait que 

reprendre les éléments utiles de ces documents, sans plus.  

Partant, la décision attaquée contient une motivation adéquate puisqu’elle s’appuie sur les conclusions 

du médecin fonctionnaire émises dans son rapport, qui est également adéquatement motivé en se 

fondant principalement sur des informations provenant de la banque de données MedCOI dont les 

pages concernées figurent au dossier administratif et qui justifient de la disponibilité des soins au pays 

d’origine et sont résumées en substance dans ledit rapport qui est joint à l’acte attaqué.  

Ce faisant, [elle] a fourni au requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de fait 

sur lesquelles repose l'acte attaqué et a recouru à une correcte motivation par référence en reproduisant 

les passages pertinents et utiles de l'avis médical, à savoir que les soins et suivi requis sont disponibles 

et accessibles dans le pays. (…) 

Il est par ailleurs utile de remarquer que le requérant ne précise à aucun moment ce que le médecin 

fonctionnaire aurait dû davantage préciser dans son avis médical pour lui permettre d’en comprendre le 

contenu ou encore pour qu’il puisse considérer que la motivation est suffisante.  

En voulant [lui] imposer de joindre les requêtes MedCOI à l’avis du médecin fonctionnaire – joint lui-

même à la décision originairement querellée – ou au médecin fonctionnaire de motiver plus avant son 

avis alors qu’il n’a fait qu’un résumé pertinent des requêtes MedCOI sur lesquelles il s’appuie, le 

requérant tente d’étendre contra legem l’obligation de motivation qui s’impose à elle en vertu de l’article 

62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 1er à 3 de la loi du 29 juillet 1991, relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, et donne à la notion de « motivation par référence » une 

portée qu’elle n’a pas. » 

 

Cet argumentaire ne peut cependant être suivi au regard des développements qui précèdent. 

 

Il s’ensuit que la première condition cumulative est remplie. 

 

 Deuxième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 
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L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 

préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 

CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu’aucune personne 

raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 

dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 

comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 

partie requérante (cf. CE 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application 

exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 

requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un 

grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de 

la CEDH. 

 

L’appréciation de cette condition 

 

Au titre de risque de préjudice grave difficilement réparable, le requérant fait valoir ce qui suit : 

« Attendu que l'article 39/82§2 de la loi du 15/12/1980 exige que l'exécution immédiate de l'acte risque 

de causer un préjudice grave et difficilement réparable ; 

 

Qu'il résulte de tout ce qui précède que la partie adverse n'a pas procédé à un examen sérieux de [sa] 

demande d'autorisation de séjour; 

 

Qu'ainsi, dans l'hypothèse d'un retour et de l'annulation de la décision intervenue, elle perdrait le 

bénéfice de ladite annulation, ayant quitté le Royaume ; 

 

Que la perte d'une chance d'obtenir un séjour en Belgique alors qu’[il] est malade et que son état de 

santé ne lui permet pas de voyager constitue manifestement un préjudice grave et difficilement 

réparable ; 

 

Qu'il ressort en effet de l'intégralité du dossier médical produit par [lui] au cours des dernières années 

qu'un retour au Congo entraînerait inéluctablement une aggravation de ses symptômes psychiques; 

 

Qu'ainsi, dès lors qu'un risque de traitement inhumain et dégradant dans [son] chef est réel, il y a lieu de 

tenir le préjudice grave et difficilement réparable établi. » 

 

En l’espèce, le Conseil observe que le risque de préjudice grave difficilement réparable, tel que décrit 

par le requérant, est directement lié aux développements du premier moyen en ce qu’il affirme 

notamment que l’exécution de l’acte attaqué aura pour conséquence qu’il sera exposé à la violation des 

droits garantis par l’article 3 de la CEDH. 
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Le moyen ayant été jugé sérieux sur ce point, le Conseil estime que l’existence d’un risque de préjudice 

grave difficilement réparable doit être tenu pour établi. La condition légale du préjudice grave 

difficilement réparable est remplie.  

 

Par conséquent, la deuxième condition cumulative est remplie. 

 

Il résulte de ce qui précède que les conditions cumulatives sont réunies pour que soit accordée la 

suspension de l’exécution de la décision, prise le 6 mars 2019, rejetant la demande d’autorisation de 

séjour, et de l’ordre de quitter le territoire, qui en constitue l’accessoire et qui lui a été notifié le même 

jour. 

 

4. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, sera examinée, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La demande de mesures provisoires d’extrême urgence est accueillie. 

 

Article 2 

 

La suspension de l’exécution de la décision déclarant recevable mais non-fondée la demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et de l’ordre 

de quitter le territoire, pris le 6 mars 2019, est ordonnée. 

 

Article 3 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

Article 4 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois mars deux mille vingt par : 

 

Mme V. DELAHAUT,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme N. RHAZI,     greffier assumé. 
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Le greffier, Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

N. RHAZI V. DELAHAUT 

 


